
 

COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-1001-3324 
Cas : CM-2015-4769 
 
 
Montréal, le 13 août 2015 
______________________________________________________________________
 
DEVANT LE COMMISSAIRE :  Pierre Flageole, juge administratif 
______________________________________________________________________
 
 
C.H.S.L.D. Bussey (Qc) inc. (centre d'hébergement et de soins de longue durée 
Bussey (Qc) inc.) 

 
Employeur 

 
c. 
 
Syndicat québécois des employées et employés de service, section locale 298 
(FTQ) 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________
 

[1] Le 30 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres d’hébergement et de soins de longue durée visés par l’article 111.10 du 
Code du travail, RLRQ, c. C-27, (le Code).  

[2] L’association accréditée représente : 

« Tous les aides-infirmières et les infirmières auxiliaires, salariés au sens 
du Code du travail. » 
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[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

 Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

 Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

 Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

 Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

 Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

 L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

 Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

 Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

 Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

 L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________
Pierre Flageole 

 
Mme Marie-Hélène Girard 
Représentante de l’employeur 
 
M. Charles Whitford 
Représentant de l’association accréditée 
  
 
PF/ms 
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SE$VICES EjSSENTIELS A MAINTENIR EN CAS ~E .GRÈVE 
EN POU~ENTAGE ,DU NOMBRE D'HEURE;S TRAVAILLEES 

(réf. articles 111.10 à 111.1 0.3 du Code du travail) 

1. 1 IDENTIFICATION IATION ACCRÉDITÉE 

Nom de l'associati ,l<)' accréditée: Sy./l iea.: Gluebecois4es em()JDjee-.s e'+err.floyés 4e ~t'IIj.c:.. 
(syndicat) : §étron l,..oea..\ ô89 (Fra.) S61fè$ ... ;29 3 (Fr~) 
N° d'acç-réditation: ; A-
(ex: AM o·u AQ-1000-0 01> n fV\ - J 00 1 - '3 3d ~ 

L'~~SOCIATlqNACCRÉDITÉE REPRÉSENTE (cocher la case .. ppropriée) 

o 
D, 
o 
o 

1 

CatëgqriJ du personnel en soins infirmiers et cardlo-respiratoires 

catég1rl~ du personne! paratechnlque, des services auxiliaires et de métiers 

Catég~rlJ du personne de bureau, des techniciens et de professionnels de l'administration 
! 
! 

Catégqri~ des technici~ns et des professionnels de la santé et des services sociaux 

5l~rTotAe~) ~~ide5 l ,'rlfllere5 e+ 1 es" li'}"f\rmJère~ Il u )( d .ltre-S J 
: ;----.4tItre~_:ïtéde tiéiiiifiy" ion accréditée (préciser) • • • 

.Bala.r/B/ .<'itlU Set1S cl v Co de du +raûo.',l ,. 

1 

2. Il IDENTIFICATION f~ L'ÉTABLISSEMENT 

Nom de J'établisse ~nt: CJ-\ L b ~ 0 ~ S J2.~ ( Q c.. ~ \V\ c.. . 
Région Ç!dministrati. ~: C \ U 5 S '*- e Ou.e..st -de. - QI ~ te. - de b{~ 
Installations visées 1: : Toutts les installations de l'établissement ~ 

OU 
Préc~er la ou les -installations: 

:L'ÉTABLI$~EMENT VISÉ PAR LA PRÉSENTE EXPLOITE (cocher les c~ses appropriées) 

o 

~ 
D 

D 

o 
D 

o 

__ 1 Missions 
'1 

Centre l.~Pitalier (C~) spécialisé 

(Neural l~ ou cardio~ogie ou soins psychiatriques ou doté d'un dépé/Jftement de 
soins ps c{1iatriques) 

Centre hfbergeme~ de soins de longue durée (CHSlD) 

Centre d~. radaptati n (CR) 

Centre hpspitalier (C ) 
1 
1 

Centre IqQ~1 de serviers communautaires (CLSC) 

Centre d~ ~rotection <Je l'enfance et de la jeunesse (CPEJ) 

1 

% selon 111.10 du 
Code du travail 

90% 

90% 

90% 

80% 

60% 

55% 

(Dans le c ~ 9ù les parties ponviennent d'augmenter un pourcentage, et ce, en conformité OlI1X critères prévus à l'article 
Autre diS~--SitiOn 

111.10 du . t,) 1 

% 
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3.· Lors d'une grève, l'association accréditée s'engage à maintenir, par quart deftravail' 10ÔjYo des salariés qui 
seraient habituellement en fonction lors de cette période. Dans son unité de s ins ou sa:c tégorie de service, 
chaque salarié travaillera durant le pourcentage de temps requis selon les différ ntes missi9. s susmentionnées. 
Ainsi, selon son lieu de travail; chaque salarié travaillera soit 90 %, 80 %, 60 % ou:5 % de son temps 
normalement travaillé. .. 

Le temps de grève s'exercera à tour de rôle, de manière à assurer la continuité ges soins e1 d'es services. 

4. Un salarié accomplissant seul les fonctions de son titre d'emploi ne doit pas int~rrompre I~' qontinuité q,?s soins 
et des services. L'exercice de son temps de grève n'est possible que si ses onditions Id+ travail hàpituelles 
permettent qu'il quitte son poste de travail. 1 . 

5. L'employeur fournit à l'association accréditée qui en fait la demande les 1 informatiopsl nécessair~s à la 
préparation des horaires de travail des salariés visés. 1 

j 

6. Le temps de grève s'établit en fonction de~ horaires normaux de travail des salariés hJb(tuellement affectés 
dans chacun des services et dans chacune des unités de soins. ! 

1 

Dans la mesure où le syndiCiat a les informations sur les horaires de travail en t mps requi~, ~ s'engage à fournir 
à l'employeur ~ [exemples :. 24, 48 ou 72 heures] avant le début de la g ève, une lis pour chacun des 
services concernés et par q\Jart·de travail, indiquant le moment et la durée de 9 ève prévu~ our chaque salarié 
qui doit faire la grève. L'horaire de grève sera conçu de manière à respe ter les pob: entages r,~quis et 
l'exercice de la grève· se fera à tour de rôle afin d'assurer la continuité des s ins et des. ervices. CE;!tte liste 
demeurera en vigueur tant et aussi longtemps que le syndicat ne transmettra pas à l'emp! yeur, à la ·suite de 
modifications que ce dernier pourrait apporter à l'horaire de travail, une liste révisée co ... portant les; mêmes 
particularités.. 1 , 

7 Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d'urgence sera assur~, le cas éctéant. 

8. Le libre accès d'une personne aux services de l'établissement sera assuré, incluant les fournisseurs. 

9. En cas de situation exceptionnelle ou urgente, l'association accréditée s'~ngage, d'utl~ part, à négocier 
rapidement avec l'employeur, le nombre de salariées et, d'autre part, à fa rnir les Séllaj-iés désigrlés pour 
répondre à la situation. i 

10. Afin de voir à l'application des services essentiels, l'association accréditée 0 
d'une entente, désignera une ou des personnes responsables des communicati 
place pour assurer ces communications. 

s parties, s'il s'agit 
les moyens mis en 

11. Sur demande de l'une ou l'autre des parties, celles-ci se réuniront pour réso dre tout P~Qi' lème découlant de 
l'application de la présente entente ou, dans le cas d'une liste, l'associatio accréditée en discut~ra avec 
l'employeur pour trouver une solution. À défaut, l'une ou l'autre des parties avis la Commfs. ion afin qu~ celle-ci 
pui$se fournir l'aide nécessaire. . 1 

12. Le présent document est valide pour toute période de grève jusqu'à la signatu e d'une coh~ention coll~ctive ou 
de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de la Commission de le modifi r. 1 

13. Le syndicat reconnaît avoir transmis la liste de services essentiels et les annex~s, le cas é.c.~éant, à l'employeur 
et lui avoir offert de négocier une entente de services essentiels à maintenir en 4as de grèv.\3 .. , 

Si l'association accrédi.tée indique d'autres modalités ou si les parties en conviennent dans une entenrf!~ veuillez joindre ces 
modalités en annexe au présent document. Ces modalités ainsi ajoutées font partie irl.tégrante du p~sent docum.ent. 

Les documents annexés à la résente doivent être dament si nés. 

Nombre de pages de l'annexe: __ pages. 

H 14 gr 51ft LglJE bt&tÜ!?,) 
(Inscrire le nom en lettres moulées) 

Date: ~O "-/0 b litt 
Téléphone: (f'ft/>b3 7--I/;}fp. 3?>O Téléphone: p. 
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Courriel :yY}ttri~- he{.eI1.e.j~'Îdt.rd. h t)~S1 
. i)sS'5'5'30IJY,'fj.t. /C'C( 

Courriel : C! ~ l.v\.. Sgees. ~ CCL. 
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